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Etat de droit et rA©formes pA©nales en OuzbA©kistan

Description

La??0uzbAGkistan est en train de rA©former sa IA©gislation pA©nale. Deux changements
rA©volutionnaires marquent le passage de 1a??ancien systA"'me soviAGtique vers un systA'me
plus moderneA : I'abolition de la peine de mort et le transfert aux juges du pouvoir
da??ordonner la dAGtention provisoire.

Un sA©minaire concernant la??Asie centrale, intitulA©
A«A ProcA©dure pA®©nale et respect des droits de la dA©fenseA A» a
AStA© organisA© A Tachkent du 28 au 30 septembre 2009, par la
France, le Centre de Recherches de la Cour SuprA2me
d’OuzbAGkistan, avec le soutien de I'’Allemagne.

RAOformes judiciaires en OuzbA®©kistan

En aoA»t 2005, ca??est-A -dire trois mois aprA’s les massacres

da??Andijan, le PrA©sident ouzbek Islam Karimov signait deux

dACcrets prescrivant la??adaptation de la IA©gislation ouzbA’ke A ces

deux changements majeurs ainsi que la formation des agents concernA©s.

Ce travail a AOtA© achevA© en dA©cembre 2007, avec les amendements apportA©s aux lois
relatives aux tribunaux et au Parquet, ainsi qua??au Code pA®©nal, au Code de la procA©dure
pA©nale et A celui de 1a??exA©cution des sanctions pA©nales. Et, conformA©ment aux dAOcrets
susmentionnA©s, ces amendements sont entrA©s en vigueur le 18" janvier 2008.

La??abolition de la peine capitale na??a pas causA© de problA'mes da??organisation: elle a AOtA©
remplacA©e par la dAG©tention A perpA©tuitA© dans une prison construite spA©cialement A Jaslyk
(nord de I'OuzbA®©kistan) oAl se trouvait par ailleurs la prison la plus dure en termes de conditions
d’'incarcAG©ration en OuzbA®kistan.

En revanche, le transfert aux juges du pouvoir da??ordonner la dA©tention provisoire soulA“ve encore
des questions, aprA’s presque un an et demi de mise en pratique et trois annA©es de formation des
policiers, des juges, des avocats et des procureurs, impliquA©s dans le processus pA©nal.

Jusqua’”au ler janV|er 2008, seul le Parquet A®Gtait habilitA© A dAClivrer des mandats da??arrAdt et
A mener une enquAate pAGnale. Le SNB ou service de la SA©curitA© nationale (ex- KGB) et le
ministA're de 1a??IntACrieur pouvaient par ailleurs procA©der A des arrestations donnant lieu A des
mises en dAGtention de plusieurs mois. DorA©navant, la??enquAdte pA©nale est menA®©e par des
agents de 1a??un des trois services: ministA're de 14??IntACrieur (police), Parquet et SNB.

ConformA©ment aux nouvelles dispositions de la loi, 1a??enquA2teur (A ne pas confondre avec le
juge da??instruction en France) peut placer en garde-A -vue tout individu arrA%A© pendant
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72A heures. Au-delA de ce dA®lai, 1a??enquAdteur doit notifier, devant le juge, les accusations au
gardA© A vue et solliciter sa dA©tention provisoire pendant une durA©e de trois mois. Le juge
examine cette demande, en prA©sence des quatre parties au procA’s (le suspect, son avocat,
I'enquAdteur et le procureur) et dA©cide de satisfaire ou non cette demande.

NA©anmoins, la nouvelle pratique montre que les procureurs obtiennent dans la majoritA© des cas la
mise en dAGtention provisoireA : A«A les juges ont satisfait 16A 338 demandes A©manant de
procureurs concernant la dA©tention provisoire, sur un total de 16A 610, et en ont refusA© 248A A», a
dA©clarA®© Mme Dilbar SouA ounova, juge de la Cour SuprA?me, A 1a??hebdomadaire Postda. A«<A
Sans mettre en cause la??objectivitA© des procureurs, notons qua??ils ont intA©rAat A isoler le
suspect afin qua??il na??exerce pas de pression sur l1a??enquAdteurA A», explique le Procureur
GA©nA®ral Rachit Kadyrov au quotidien Narodnoe Slovo.

Selon Oural Moukhamadiev, directeur des enquAdtes du ministAre de la??IntACrieur, le nombre de
dAGtentions provisoires a AOtA© rA©duit de 8,6A % depuis le 18" janvier 2008, mais A«A le plus
difficile dans la nouvelle mA©thode est de respecter la durA©e maximale de 72 heures d’'une garde A
vueA A», confie-t-il au Postda.

Contribution de 1a??Union EuropA©enne A |la promotion de I’A?tat de droit en Asie centrale

En novembre 2008, A la??occasion de la ConfA@rence des ministres de la Justice de 1a??Union
europA©enne et da??Asie centrale, organisA©e sous prA©sidence franA8aise A Bruxelles, 1a??Union
europA©enne a lancA®© une Initiative pour 'A?tat de droit qui est 1a??un des A©IA©ments-clefs de la
stratA©gie europA©enne pour un nouveau partenariat avec |1a??Asie centrale.

Ca??est pour mettre en place cette Initiative europA©enne que la France et le Centre de Recherches
de la Cour suprA?me da??OuzbAGkistan, avec le soutien de |a??Allemagne, ont organisA© un
sA©minaire rA©gional, intitulA© A«A ProcA©dure pA©nale et respect des droits de la dAGfenseA A»
A Tachkent du 28 au 30 septembre 2009.

A«A Ce premier sA©minaire avait pour objectif de contribuer, dans une approche comparative, A la
rAcflexion sur les rA©formes entreprises dans 1a??Union europA©enne et dans les pays da??Asie
centrale et A 1a??AGtablissement da??une liste de recommandations concrA’tes pour la poursuite
des travauxA A», note un communiquA© de presse de 1a??Ambassade de France A Tachkent du 1€'
octobre 2009.

Des experts du Kazakhstan, du Kirghizistan, da??OuzbA®kistan, du Tadjikistan et de 1a??Union
europA©enne reprAG©sentant les diffACrentes professions juridiques (avocats, juges, procureurs) ont
participA© aux travaux du sA©minaire. Le cinquiA'me pays de la rA©gion, le TurkmA®©nistan,
coutumier du fait, nA??y a pas envoyA®© ses experts.

Pour illustrer les principes de la Cour europA©enne des Droits de 1a??Homme (CEDH), Klaudiucz
Ryngielewicz, chef de division et greffe de cette juridiction, a citA© deux cas concernant des
A®mIigrA©s ouzbeks en Russie.

Le premier cas, A«A IsmaATov contre la Russie A» concerne treize A©migrA©s ouzbeks qui avaient
ACtA© arrA3tA©s A Ivanovo (Russie) en juin 2005, A la demande du SNB qui les avait accusA©s
da??assistance financiAre A la rA©bellion da??Andijan du 13 mai 2005. En aoA»t 2006, la CEDH
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avait dA©cidA© de suspendre |a??extradition, ordonnA©e par le Parquet gA©nACral russe. Contre
toute attente, ces personnes na??ont ni AGtA© extradA©es, ni libAOrAGes mais sont restA©es
emprisonnA©es jusqua??en mars 2007 sur le sol russe. En octobre 2008, la CEDH a dA©cidA©
d’'interdire A la Russie |a??extradition de ces treize personnes compte tenu du risque qua??elles
soient torturA©es en OuzbA®kistan et a condamnA®© le gouvernement russe A leur payer A chacune
15 000A &4?- de dommages et intA©rAats pour le prA©judice subi.

Quant au deuxiA'me cas, A«A Mouminov contre la RussieA A», |a??affaire a mal tournA© pour
la??2intAGressA©. Roustam Mouminov, demandeur da??asile politique, a AOtA© extradA© de Moscou
vers 1a??0uzbAcCkistan, le 24 octobre, A 17h20, soit trois minutes aprA’s la publication de la
dACcision de la CEDH interdisant cette extradition. En OuzbA®©kistan, R.A Mouminov a ACtA©
condamnA© A 5 ans et demi de prison pour A«A extrA©misme religieuxA A» et A«A depuis nous
na??avons aucune nouvelle de IuiA A», a dit K.A Ryngielewicz. La CEDH na??est pas compAGtente
pour suivre |a??affaire Mouminov en OuzbA©kistan car le procA’s en cours ne mettait en cause que la
Russie, aujourda??hui condamnA©e pour avoir violA© plusieurs dispositions de la Convention
europA©enne des droits de 1a??homme.

Selon K.A Ryngielewicz, dans les deux cas, la Russie nad??a pas respectA© la prA©somption
da??innocence en fondant ses dACcisions sur les arguments da??une seule partie, reprA©sentA©e
par les services secrets ouzbeks.

Asie centraleA : des dA©calages entre les textes et la pratique

Les discussions menA®©es lors de ce sA©minaire ont montrA© qua??il existe un certain dA©calage
entre les textes de lois et leur pratique en Asie centrale dans son ensemble. Les dA©bats ont portA©
sur le rA’le de 1a??avocat au procA’s, sur la place du procureur dans les sociA©tA©s centrasiatiques,
et sur la??indA©pendance des juges.

Les participants ont notA© le dA©sA©quilibre entre les rA’les de l1a??avocat et celui du procureur lors
da??un procA’s. A«A Bien que les textes notent que la??avocat doit assister au procA’s dA’s le

dA©but de 1a??enquAdte, il se contente souvent de demander da??allA©ger la peine de son clientA
A», regrette le juge kazakh RaA ssa lourtchenko.

La??avocat est encore une figure peu dAGsirable, voire inutile, dans les pays de la rA©gion, car A«A
un bon procA’s peut se dA©rouler sans avocat et les droits A la dAG©fense pourront A2tre assurA©s
par les autres parties au procA'sA A», a dA©clarA®© le professeur de droit ouzbek, M.A Poulatov. La
place du procureur dans les sociA©tA©s centrasiatiques reste, quant A elle, indA©finieA : A«A
Selon nos Constitutions, le Parquet na??est pas associA®© au pouvoir judiciaire, ni au pouvoir
exA©cutif. Ca??est un organisme A part, A cAtA© ou au-dessus des autresA A», note un juriste
kazakh. Les Constitutions des pays de la rA©gion font en effet du Parquet un organe de contrA’le.

Selon la??avocat tadjik Bouzrougmehr Erov, A«A les juges ont peur de laisser les prA©venus en
libertA© provisoire et dA©cident de les placer en dA®tention provisoire mA2me si les peines
encourues ne sont pas importantesA A». A«A Il m’est arrivA© de constater que le juge a ordonnA®© la
dAGtention provisoire d'un de mes clients qui, aprA's cing mois da??enquAdte, na??a ACtA©
condamnA© qua??A 6 mois da??incarcACrationA A», nous a-t-il racontA©[1]. Selon M.A Erov,

ca??est le systA'me actuel de nomination de juges qui entrave leur indA©pendance. A«A
Au Tadjikistan, nous espA©rons qua??un rA©fAG©rendum qui est prAG©vu pour 2012 changera la
situation, et que les juges ne soient non pas nommA®©s, mais A®lus par le peupleA
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A», dit M.A Erov.

La liste de 23 recommandations pour 1a??amAGClioration de la procA©dure pA©nale en Asie centrale
reflA"te les luttes da??intA©rA2t entre les diffAGrentes parties. A?laborA©e par la??ensemble des
participants de ce sA©minaire, elle sera examinA©e par les ministres de la Justice europA©ens et
centrasiatiques lors de leur prochaine rA©union prA©vue pour 2010.

Dans ces recommandations, les avocats demandent A pouvoir assurer rA©ellement leurs droits
inscrits dans les textesA : participer au procA’s dA’s les premiA‘res heures de la garde A vue, assister
A tous les moments de la??enquAdte, pouvoir exiger des expertises et interroger les tA©moins.

Les enquAdteurs souhaiteraient que soit examinA©e au procA’s (et pas prA©alablement avec le
Procureur) la question de la dAGtention et que soit transfAOrA© au juge le droit da??ordonner les
perquisitions et les A©coutes tAGIA©phoniques, ce qui relA"ve encore des compA©tences du Parquet.

Et les procureurs recommandent, comme da??habitude, de A«A renforcer le contrA’leA A» et
A«A da??utiliser le potentiel du Parquet comme mA©canisme de surveillance de Ia??EtatA A».

NA©anmoins, les participants espA‘rent que de tels sSA©minaires concourent A la promotion d’A?tats
de droit en Asie centrale. A«A La??expA©rience europA©enne est importante pour nous, surtout en
ce qui concerne les mA©canismes da??application de textesA A», a conclu Mirlan Karatchalov,
directeur adjoint des enquAdtes du MinistAre kirghiz de Ia??IntACrieur.

A«A La??Union EuropA©enne rA©forme sa IA©gislation depuis 30 ans et celle-ci est encore loin
da??A2tre parfaite. Vos pays sont au dA©but de cette voieA A», a notA© K.A Ryngielewicz A la
clA'ture du sA©minaire.

[1] Entretien rA©alisA© par I'auteur lors du A«A ProcA©dure pA©nale et respect des droits de la
dA©fenseA A» A Tachkent du 28 au 30 septembre 2009.

Par Farida CHARIFOULLINA

Source photoA : www.press-service.uz

244x78

Image not found or type unknown

date crA©A©e

Page 4


https://president.uz/en

REGARD SUR L'EST
Revue

15/11/2009
Champs de MAGta
Auteur-article : Farida CHARIFOULLINA, Tachkent

Page 5



